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Introduction
            
            

            
            Lors de l’avènement de la crise de 2008, les paradis fiscaux ont été pointés du doigt comme étant parmi les facteurs majeurs de l’instabilité financière. Aujourd’hui, on préfère parler de centres financiers offshore, tant l’activité de ces lieux d’évasion en tout genre s’est diversifiée. Les paradis fiscaux ont facilement endossé l’habit d’épouvantail taillé par la rhétorique politicienne de crise: coupable idéal, le paradis fiscal est soudainement sorti de l’ombre de la finance internationale pour être très vite sacrifié sur l’autel médiatique du G20. «Les paradis fiscaux, c’est terminé» a-t-on pu entendre sitôt l’assaut lancé. À en croire les listes produites par les instances internationales, il n’y a en effet plus d’États voyous. Que dire, alors, des Centres Financiers Offshore (CFO) qui continuent de prospérer? Si l’on ne peut se reposer sur aucune définition officielle, un idéal type du paradis fiscal se profile au travers des 4 caractéristiques suivantes (Chavagneux, Murphy, Palan, 2010):

            
            • Une fiscalité quasi-nulle pour les non-résidents; ainsi, à Jersey le poids de la fiscalité est quasi inexistant pour les non-résidents tandis que la population locale est soumise à des règles extrêmement strictes concernant la fraude et l’évasion fiscale; un nouvel impôt indirect sur les biens de consommation a été introduit afin de compenser les pertes fiscales liées à des taux d’imposition pour les non-résidents toujours plus bas.

            
            • Le secret: depuis 1934, la loi suisse punit pénalement toute divulgation d’information bancaire faite en dehors d’un cadre très strict d’échange d’information pour fraude fiscale avérée. Le Panama lui, n’a signé aucun accord international et le secret bancaire y est donc absolu. Les règles juridiques internationales n’ont pas établi un système global d’échange automatique d’informations. Les États doivent signer entre eux des traités d’échange d’informations bancaires mais les traités existants sont loin de constituer un maillage suffisant pour permettre de s’attaquer au secret bancaire. Les paradis fiscaux disposent également d’un arsenal juridique permettant la création de diverses structures écran: les trusts et fondations qui ne requièrent aucun enregistrement, divers types de société (Limited Liability Partnership, Protected Cell Company par exemple) dont les statuts ne font l’objet d’aucune publication et sont protégés par le secret afin de dissimuler la ou les personnes morales ou physiques qui les ont constituées. Le meilleur moyen de protéger ce secret est de n’exiger aucune information au moment de l’enregistrement.
            
            

            
            • Des règles et un coût de création et d’enregistrement de société minimums. Créer
               une société-écran ou enregistrer un navire dans un paradis fiscal est rapide et très
               peu coûteux. Les règles habituelles de constitution d’un capital d’enregistrement
               ne s’appliquent évidemment pas.
               
            

            
            • Une réglementation sur mesure. En dehors du droit fiscal, les diverses règles applicables aux entités artificiellement rattachées offshore répondent à la demande précise des agents économiques, en terme de déréglementation financière par exemple. Ainsi les îles Caïmans se sont spécialisées dans l’industrie financière des hedge funds et sont devenues la cinquième place financière mondiale. Le Libéria a soumis son code maritime à la Standard Oil, future Exxon, pour qu’elle l’amende et l’approuve (article de K. Sharife, Le Monde Diplomatique, juillet2010).

            
            L’application de ces critères permet d’établir une longue liste de paradis fiscaux,
               des micro-États et îles dans les Caraïbes, telles les Bahamas ou les Caïmans, aux États-villes au cœur de l’Europe (Le Luxembourg ou Monaco), en passant par les «états dans l’État»: la City de Londres, le Delaware (Chavagneux, Murphy, Palan, 2010). Cependant, aucune ne se spécialise réellement dans la dissimulation des biens soumis à l’impôt. L’expression «places offshore» semble bien englober ces juridictions diverses dont la spécificité très large est de produire, en guise d’écran, la légalité offshore. Dans les développements suivants, nous utiliserons les notions de «paradis fiscaux» et de «centre offshore» de façon interchangeable, sans entrer dans le débat sur la nécessité de les distinguer. D’un point de vue théorique, nous nous intéressons avant tout à la légalité née du contournement des règles des États de droit, la légalité offshore, quel qu’en soit le dessein initial.
            
            

            
            Les paradis fiscaux, s’ils représentent un sujet de mobilisation légitime pour la société civile ou d’investigation journalistique, ainsi qu’un objet focal dans la critique militante du capitalisme actuel, ne suscitent que très peu d’analyses et de recherches scientifiques. Souvent perçus comme des anomalies marginales du système, ils font figure d’exception qui confirme la règle. Quelques travaux récents d’économistes (Zucman, 2012) ou de journalistes (Peillon, 2012) suggèrent que l’impact des paradis fiscaux sur les données économiques fondamentales ou sur le poids de la dette serait loin d’être négligeable. Ainsi, les actifs français dissimulés dans les paradis fiscaux représenteraient 600milliards d’euros, alors que la dette souveraine s’évalue à 1700milliards d’euros. 8% du patrimoine financier des ménages est détenu dans des paradis fiscaux à l’échelle mondiale. L’appréciation des déséquilibres financiers internationaux serait donc rendue plus difficile, voire mystifiée, par ces données manquantes. Ainsi, la zone euro a une position négative vis-à-vis du reste du monde. De même, le monde riche dans son ensemble est, d’après les statistiques officielles, endetté auprès du monde en développement. Selon les estimations économiques précises de Zucman, les paradis fiscaux contribueraient largement à la construction d’une fausse
               conscience des déséquilibres économiques internationaux, et en particulier des inégalités
               dans la concentration des richesses. Contrairement à ce que suggèrent les données
               macroéconomiques, ce n’est pas encore la Chine mais bien l’Europe et les États-Unis
               qui détiennent la plupart des richesses de ce monde, une partie étant dissimulée dans
               les paradis fiscaux.
               
            

            
            S’il est simpliste de les identifier comme la cause essentielle de tous nos maux,
               ces derniers occupent une position de choix dans les mécanismes de mondialisation
               économique et financière et nous renseignent sur la nature de l’économie politique
               actuelle. Des études critiques nous éclairent depuis quelques années sur le rôle des
               paradis fiscaux dans le fonctionnement du capitalisme de ces trois dernières décennies.
               T. Godefroy, chercheur au Centre de Recherches Sociologiques sur le Droit et les Institutions
               Pénales (CESDIP) et Pierre Lascoumes, ancien directeur du Cevipof ont écrit ensemble
               Le Capitalisme clandestin (2004), produit d’une étude détaillée de nombreuses juridictions
               offshore et bilan alarmant. L’économiste et journaliste Christian Chavagneux et l’universitaire
               R. Palan sont les auteurs d’un excellent précis dans la collection Repères, simplement
               intitulé Les Paradis Fiscaux, qui propose une analyse, sous l’angle du courant britannique
               de l’économie politique internationale de Susan Strange, de la diversité de ce phénomène.
               R. Palan, ainsi que Sol Picciotto, professeur de droit émérite à l’université de Lancaster,
               spécialiste de la fiscalité internationale et des questions de gouvernance, ont tous
               deux soumis des rapports sur les places offshore en 2008-2009 dans le cadre de la
               commission d’enquête de la Chambre des Communes, mise en place à la suite de la crise
               économique et financière actuelle. Quelques ONG, telles Transparency International
               ou CCFD Terres Solidaires publient régulièrement des rapports ou organisent des colloques
               d’information sur le rôle des paradis fiscaux dans la corruption des dirigeants politiques ou les questions de pauvreté et de sous-développement. Il existe donc de nombreuses sources d’information dont il s’agit de faire la synthèse pour répondre à la question suivante: quels sont les liens entre mondialisation, destruction environnementale, et crise de la démocratie? Ces liens se tissent au cœur même de l’univers offshore. Ainsi, le propos théorique présenté ici vise à expliquer la convergence de la crise de l’État de droit démocratique, de la crise environnementale et de l’art de gouverner. Les auteurs cités ci-dessus s’accordent sur le fait que les paradis fiscaux constituent un rouage essentiel de la mondialisation. Il s’agira ici de s’interroger sur leur relation ambiguë avec l’État de droit, cette relation pouvant expliquer en partie les échecs de la protection environnementale.
            
            

            
            La première partie de cet ouvrage propose une synthèse de divers travaux, scientifiques et non scientifiques, sur les paradis fiscaux et sur quelques questions environnementales afin de mettre en lien deux champs qui ne sont pas intuitivement associés l’un à l’autre. Si l’on associe les paradis fiscaux et les places offshore à la corruption, l’instabilité financière ou la fraude fiscale, leur lien avec certains désastres écologiques est peu souligné. Pourtant, ils constituent le triste dénominateur commun de nombre de marées noires, médiatisées ou non, de la déforestation en Afrique et d’une exploitation abusive et polluante des ressources minières de ce continent. Ainsi, le rôle de ces juridictions de complaisance sera évoqué au travers de plusieurs exemples concrets: la surexploitation des forêts de la République Démocratique du Congo, les marées noires dans le golfe du Mexique, et au large des côtes françaises avec les affaires Erika et Prestige. Sous leurs allures de catastrophes écologiques accidentelles, ces événements sont pourtant les conséquences de risques pris délibérément dans le cadre de stratégies impliquant divers acteurs internationaux: l’offre offshore, proposée par de nombreux États y compris ceux dits de droit, est large est diversifiée. Elle répond à la demande d’opacité des grands acteurs publics et privés qui exploitent les possibilités offertes par la mondialisation pour
               structurer leur activité à l’échelle du monde et dissimuler certains de ses aspects.
               Les paradis fiscaux mettent en évidence la systématisation et l’aspect délibéré et
               stratégique de la prise de risques environnementaux. Ils permettent de comprendre
               que les risques environnementaux sont mondiaux, non seulement de par leur échelle
               physique, mais aussi parce qu’ils sont un effet collatéral de la globalisation du
               capitalisme en tant qu’échelle de structuration de l’activité économique et financière.
               Il sera donc fait référence aux ouvrages d’économie politique qui exposent le rôle
               des paradis fiscaux et des juridictions offshore dans le fonctionnement actuel du
               capitalisme. L’objectif de cette synthèse est d’ouvrir le débat sur une réflexion
               théorique concernant un des concepts fondateurs de la souveraineté dans son rapport
               avec les mutations actuelles de l’État et de l’art de gouverner, ce que Foucault appelait
               la gouvernementalité. Cette première partie se conclut par un développement sur la
               notion de marchandisation de la souveraineté. Cette notion est à distinguer des stratégies
               de commercialisation des prérogatives régaliennes par certaines oligarchies régnant
               sur de micro-États. En effet, la marchandisation s’entend ici comme un effet épistémique
               d’une mutation du savoir/pouvoir politique. Dans cette perspective, le marché s’impose
               comme régime de pensée et de vérité du politique, donc de l’État et du droit qui se
               diluent dans sa logique. Ces mutations sont liées à une reconfiguration des élites
               dont les stratégies convergent pour redessiner le rapport entre sphère publique et
               sphère privée, exploré plus avant dans la deuxième partie. La souveraineté, en tant
               que rapport de savoir/pouvoir entre États et entre État et population, s’en trouve
               symboliquement altérée avec, pour conséquence, la mise en échec des modes d’action
               et de légitimation politiques liés à cette fiction-symbole.
               
            

            
            La deuxième partie explore la relation juridico-politique entre la sphère offshore
               et l’État de droit pour mettre en exergue la continuité historique et théorique qui
               peut être établie entre ces deux manifestations de la souveraineté. C’est la notion
               d’état d’exception qui permettra de comprendre ce lien. La construction de l’État moderne, colonial, puis postcolonial, est marquée par une contradiction, une tension, une confusion entre l’expression publique territorialisée du pouvoir de l’État et l’expression privée mobile du pouvoir économique. Cette tension se résout par le biais des états d’exception, dont la sphère offshore constitue la manifestation privatisée. En tant qu’état d’exception, la sphère offshore se trouve indissolublement liée à la logique de l’État de droit, mais aussi à celle de l’exploitation sans limite du vivant mis à nu. L’Empire britannique est à l’origine de près de la moitié des paradis fiscaux. Le règne colonial a multiplié les régimes d’exception dans les territoires colonisés, alors que l’État de droit démocratisé s’établissait en métropole. Ces sphères d’exception ont permis d’asseoir les pouvoirs mobiles d’une élite économique en intégrant les rouages de ce pouvoir privé aux fonctionnements de l’État. En ce sens, l’état d’exception a été privatisé pour servir les intérêts d’une nouvelle classe dirigeante, tout en ménageant la légitimité d’un État fictif et désincarné. Ce processus est à l’origine de la légalité offshore et imprègne certaines constructions juridico-politiques: l’Equity et le Trust, à la fois spécificités des systèmes de Common Law et boîte à outils de l’évasion fiscale, peuvent être mieux compris à la lumière de l’exception privatisée. Celle-ci permet aussi de construire une zone d’anomie, de suspension du droit et des droits, qui conduit à dépouiller tout être de la dignité et de la protection symbolique de sa reconnaissance juridique, tout en exacerbant le droit de tuer lié à la souveraineté. Dans l’espace de l’exception, le vivant est nu, dépouillé de tout droit.
            
            

            
            La troisième partie s’intéresse à un autre aspect de la problématique du pouvoir s’articulant
               à la souveraineté marchandisée, celle de la gouvernance. Le passage dans le langage
               courant de la notion de gouvernance, qui supplante celle de gouvernement, constitue
               l’indice d’une mutation profonde du savoir/pouvoir politique. Alors que le gouvernement
               de l’économie supposait la capacité de l’État à rationnaliser la conduite des agents privés sur le marché, la gouvernance propose de soumettre l’ensemble des agents, publics et privés, ainsi que la gestion étatique à la discipline du marché. Cette gestion incitative doit simuler la transaction et inciter les agents à agir conformément au marché, même si celui-ci n’existe pas, quitte à mettre en place des situations de concurrence complètement fictives. De cette vision de l’action publique émergent de nouveaux instruments qui prétendent rompre avec le modèle ancien de l’injonction et du contrôle étatique (command and control). Ces nouveaux instruments fleurissent en droit de l’environnement, mais aussi dans l’application des règles fiscales et la régulation des paradis fiscaux. Incitatifs, ils ont pour objectif d’amener les sujets de la réglementation à modifier d’eux-mêmes leurs comportements. La gestion étatique des problèmes environnementaux et fiscaux s’est «managérialisée»: avec quel succès? Cette managérialisation de l’État et du politique est une autre expression de la dangereuse confusion des domaines public et privé, dont Hannah Arendt faisait le diagnostic dans La Condition de l’homme moderne. Cette confusion est à l’œuvre dans la privatisation de l’état d’exception, avec les effets de corruption décrits dans le chapitre 2, mais également dans le développement de la gouvernance. Celle-ci n’aboutit d’ailleurs pas, purement et simplement, à l’asservissement des fonctions de gouvernement aux intérêts privés, mais plutôt à un phénomène de non-gouvernance, de perte de contrôle face à des processus abstraits du marché. Plus que jamais, il apparaît essentiel de réhabiliter le domaine public et le politique comme fondements de la construction d’un monde commun dont la souveraineté et l’environnement, inappropriables, font partie.
            
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre 1

            
            La souveraineté marchandisée: 
mondialisation, environnement et démocratie
               
            

            
            Lorsqu’il s’agit d’expliquer notre époque, la mondialisation semble être le concept
               le plus universellement invoqué, que ce soit dans le cadre de la description des marchés,
               de l’impact des crises, de l’uniformisation de la production culturelle ou de la nature
               des nouveaux réseaux sociaux virtuels. La conception même de l’environnement et de
               sa destruction fait appel à la notion de mondialisation. Nous savons que les nuages
               radioactifs ne s’arrêtent pas aux frontières, que la biodiversité ou le climat nous
               lient tous dans une interdépendance de causes et d’effets. La métaphore de l’effet
               papillon a marqué les esprits et la culture populaire. Le monde émergent est, osons
               le pléonasme, un monde mondialisé.
               
            

            
            Pourtant, si l’usage du concept de mondialisation s’est universalisé au point de s’imposer comme un paradigme explicatif, un raccourci commode permettant d’affirmer l’inéluctabilité d’un état de fait, il ne fait l’objet d’aucun consensus scientifique. Peut-on le résumer à un phénomène quantitatif et involontaire d’accroissement exponentiel des flux commerciaux et financiers, couplé d’une interdépendance grandissante entre les populations, les États, les écosystèmes? Même dans le cadre limité de cette définition, le terme n’apparaît pas comme neutre. Il est le plus souvent invoqué pour expliquer les souffrances liées aux délocalisations qui touchent les populations du Nord comme celles du Sud, à la crise économique et financière, à la déchéance de l’État-providence. La crise environnementale est elle aussi mondiale. La vision
               très anglo-saxonne de la mondialisation comme une évolution positive vers un monde
               intégré, cosmopolite, multiculturel, un global village porté par l’innovation technologique,
               semble s’être effritée face aux réalités d’un monde où les inégalités ne font que
               se creuser.
               
            

            
            Il ne s’agit pas ici de tenter de définir ou d’expliquer en détail la mondialisation
               mais d’apporter un éclairage sur un de ses rouages essentiels, mis au cœur des débats
               et négociations internationales depuis le début de la crise économique et financière
               en 2008. Les paradis fiscaux et juridictions offshore existent depuis la formation
               de l’État-nation, mais leur rôle dans la globalisation financière et économique n’est
               devenu prépondérant que progressivement. Souvent perçu comme anecdotique, leur rôle
               dans la structuration du capitalisme global est central depuis une vingtaine d’années.
               La mondialisation, dans sa dimension économique et financière, ne peut se comprendre
               que comme une question de flux démultipliés et d’un rapport espace-temps modifié par
               le progrès technologique. Elle répond à des mécanismes structurants, eux-mêmes dépendants
               de stratégies d’acteurs qui se concurrencent ou convergent. Ainsi, la destruction
               de l’environnement est un phénomène global, non seulement de par l’échelle et les
               conséquences de nombreuses catastrophes écologiques, mais aussi de par le lien qui
               existe entre les mécanismes de la mondialisation économique et financière et les dommages
               causés à l’environnement. Le propos ici est de démontrer l’incidence des mécanismes
               de la légalité offshore sur l’environnement. Ainsi, les catastrophes écologiques telles
               que les marées noires de l’Erika ou de la plate-forme BP frappent n’importe où et
               provoquent des dégâts sans frontières. Elles sont globales aussi parce qu’elles résultent
               de stratégies transnationales de contournement des règles environnementales, de sécurité
               et de droit du travail, rendu possible par la légalité offshore proposée par les pavillons de complaisance. De même, le pillage des ressources
               naturelles de nombreux pays du Sud, et particulièrement de l’Afrique, est rendu techniquement
               possible et juridiquement invisible par la manipulation des prix du transfert par
               l’entremise des paradis fiscaux.
               
            

            
            La légalité offshore sert de couverture juridique à des pratiques d’exploitation,
               organisées à l’échelle mondiale, qui participent largement à la destruction de l’environnement.
               Elle permet également de contourner les règles de protection de l’environnement édictées
               aux plans national et international. Elle pose donc la question fondamentale de l’efficacité
               des politiques publiques de protection de l’environnement, mais plus généralement
               celle de la valeur de la norme juridique, de la souveraineté et de l’État de droit
               et de la démocratie dans un monde globalisé. La question environnementale fait partie
               intégrante de la profonde remise en question des fondamentaux de la démocratie qu’impliquent
               les évolutions actuelles de la mondialisation économique et financière.
               
            

            
            Paradis fiscaux, paradis perdu

            
            L’actualité, les mobilisations citoyennes, le travail d’enquête réalisé par quelques
               journalistes d’investigation et par les ONG, les affaires politico-financières ont
               conduit à la mise en lumière dans le débat public du lien entre paradis fiscaux et
               questions environnementales. Il reste bien difficile d’évaluer scientifiquement et
               précisément le rôle de ces juridictions puisque leur raison d’être est justement de
               générer de l’opacité dans les transactions internationales. Cependant, leur centralité
               dans le fonctionnement économique et financier est reconnue par de nombreuses instances
               officielles telles que l’OCDE, et le G8 en a fait une de ses préoccupations centrales
               depuis la crise de 2007-2008. Notre propos est de présenter plusieurs cas concrets
               de ce lien tel qu’il a été mis en évidence dans le débat citoyen, afin de proposer une analyse des implications pour certains concepts juridico-politiques fondateurs: souveraineté, légalité, État de droit et gouvernement.
            
            

            
            La manipulation des prix du transfert 
et le pillage des ressources naturelles du Sud
               
            

            
            Des ONG qui travaillent sur les questions de développement, telles CCFD Terres solidaires ou Oxfam, pointent du doigt depuis plusieurs années le rôle de la manipulation des prix du transfert dans le maintien de la dépendance et le pillage des pays du Sud. Les prix du transfert désignent les prix pratiqués entre filiales d’une même multinationale pour la facturation de biens et de service, à l’importation ou à l’exportation. D’un point de vue juridique, cette facturation intragroupe est valable dès lors qu’elle reflète les prix du marché, conformément au principe de pleine concurrence. Cependant, ces transferts concernent bien souvent des services immatériels pour lesquels il n’existe aucun marché et la référence artificielle à celui-ci permet bien des abus. En pratique, les prix du transfert ont permis l’importation au Nigeria de clubs de golf au tarif unitaire extravagant de 4976dollars alors que leur prix aux États-Unis était fixé à 82dollars, ou de sèche-cheveux au prix unitaire de 3800dollars. À l’exportation, la sous-facturation concerne les précieuses ressources naturelles et les richesses minières, tels les diamants du Ghana, sous-estimés à l’exportation vers les États-Unis à hauteur de 311millions de dollars en 2002 (voir l’étude de Boyrie, Nelson, Pak, 2007). Les objectifs de ces manipulations du prix du transfert sont variés.
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